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PARTIE VI bis

CLAUSES FIN~LES ET PROTOCOLAIRES

Revision

Article a

(1) La presente Convention peut etre soumise a des revisions
afin d'y apporter les modifications qui, d'une part, seraient
apparues a ltusage commeetant indispensables au fonctionnement
correct du systeme europeen de delivrance de brevets ou qui.,
dJautre part, seraient de nature a assurer une plus grande effi-
cacite de ce systeme.

(2) A cee effet, des conferences peuvent ~tre convoquees
par decision du Conseil d'administration, saisi dans les conditions
prevues a l'article h, a la majorite des trois-quarts des membres
presents. (1)

(3) La conference ne delibere valablement que si les trois~
quarts au moins des Etats parties a la Convention ysont repre~~
sentes.

Pour etre adopte, le texte revise de la Convention doit
recueillir la majorite des trois-quarts des Etats parties repre-
sentes a la Conference.

. .. 1...
(1) Ce texte ainsi que celui de l'article.d) infra impliquent un

complement a l'article m) relatif au Conseil d'administration,
de la teneur suivante :

. "(2) bis : Requier-~nt 1£1 Saj-orit4 des troiE;l':'.q:uart.~"a,~S..v.~t~...""
d~nt dispo~e::-t.les J;tats re~re~ent€,s au Cbn~e1l d'ad.p411~~;"_ \,~
t~on, la dec~s~on de convocation d'une conference de r'~vi~ion
visee a'l'article a, paragraphe 2, et la decision sur l'adhesion
d'un Etat vise a l'article d, paragraphe 4."
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(4) a) Le texte revise entre en vigueur un an apres le
depot du dernier des instruments de ratification ou d'adhesion
des trois-quarts des Etats parties a 10 presente Convention.

b) Les Etats qui n'ont pas ratifie le texte revise OU

qui n'y ont pas adhere, cessent d'etre parties a 10 COLvention a
conpter de l'entree en vigueur du texte revise.

Reserve des droits acquis
dans les cas de non-ratification

Article b

Examen reserve.

Signature - Ratification

Article c

(1) La presente Convention est ouverte jusquJau (la date a
inserer devraouvrir la possibilite de signer pendant une periode
de six mois) a la signature des Etats qui ont ete invites a la
Conference Intergouvernementale pour l'institution d1un systeme
europeen de delivrance de brevets ou qui ont ete informes de la
tenue d'une telle conference et auxquels la faculte dty parti-
ciper a ete offerte.

(2) La presente Convention est soumise a ratification ;
les instruments de ratification sont deposes aupres du gouverne-
ment de •.•...••.••. Ce gouvernement notifie le depot aux gou-

.vernements des Etats vises au paragraphe (1).
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Adhesions

Article d

(1) La presente Convention est ouverte a l'adhesion des
Etats vises a l'artic1e c, paragraphe (1).

L'instrument d'adhesion est depose aupres du gouverne-
ment de .......... .

.- \,

(2) La presente Convention peut ega1ement etre ouverte
a l'adhesion d'autres Etats europeens dans 1es conditions prevues
ci-apres :

La demande d'adhesion est adressee au gouvernement
de •.••...•.•• E11e est notifiee par"ce gouvernement aux Etats
parties a 1a Convention.

La demande" est etudiee par 1e Consei1 d'administration.
E11e est acceptee si e11e est approuvee par 1a majorite des
trois-quarts des membres presents. Au moment du vote, 1es trois-
quarts des Etats parties a la CCLvention doivent etre representes.

En cas de decision favorable, l'instrument d'adhesion
est depose aupres du gouvernement de •••••••.•• •

(3) Le gouvernement de •••.•.••.• notifie 1e depot de
l'instrument d'adhesion aux gouvernements des Etats parties
a 1a Convention.

(4) Tout Etat qui a ete partie a 1a Convention et qui a
cesse de l'etre par application de l'artic1e a, paragraphe (4),
b),peut adherer a nouveau a 1a "Convention dans 1es conditions
prevues au paragraphe (1) du present article.
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Entree en vigueur

l~ticle e (nouveau)

(1) La presente Convention entre en vigueur deux mois
apres Ie depot du dernier des instruments de ratification ou
d1adhesion de six'Etats sur Ie territoire desquels Ie nombre
total de demandes de brevets deposees en 1970 sJest eleve a
180.000 au r:.oinspour l'ense.rnbledesdits Etats.

(2) Toute ratification ou adhesion posterieure a lJentree
an vigueur de la presente Convention prend effet Ie premier
jour du deuxieme mois suivant Ie depot de l'instrument de rati-
fication ou d "adhesion.

1..- Champ d r application terri toriale

Article f

,
\

\
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_Si le Presid8nt Gst ressortissant de l'un das Etats
parties au differend, le Vice-President procedeaux designa-
tions visees ci-dessus, a moins qu'il ne soit lui-meme ressor-
tissant de llun des Etats parties au differend. Dans ce dernier
cas, il appartient au membre de la Cour qui n'est pas lui-meme
ressortissant de l'un des Etats parties au differend et qui a
ete choisi par Ie President de proceder a ces designations.

(4) La decision arbitrale est definitive et obligatoire
pour les Etats interesses.

(5) Le Tribunal regIe lui-meme sa procedure, a moins que
les Etats interesses n'en conviennent autrement.

(6) Checun des Etats parties au differend suppnrte les
frais de sa representation devant Ie Tribunal arbitral j les
autr~s frais sont sup~ortes par parts egales par chacun des
Etats.

Remarque
Uneautre possibilite consisterait a prevoir la competence
obligatoire de la CourInternationale de Justice.

Limitation des reserves

Article h

La signature de la Convention, sa ratification ou
l'adhesion a ladite Convention ne peuvent c~mporter d'autre
reserve que celles prevues par la Cunvention.
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P~':..R~'I:EVI bis

CLAUSES FIN~L3S ET PROTOCOLAIRES

Revision

.l:..rticlea

(1) La presente Convention peut etre soumise a des revisions
afin dty apporter les modifications qui, dTune part, seraient
apparues a llusage comme etant indispensables au fonctionnement
correct du systeme europeen de delivrance de brevets ou qui.~
d'autre part, seraient de nature a assurer une plus grande effi-
cacite de ce systeme.

(2) F_ ce'teffet, des conferences peuvent @"treconvoquees
par decision du Conseil d'administration saisi dans les conditions
prevues a l'article h, a la majorite des trois-quarts des membres
presents. (1)

(3) La conference ne Qelibere valablement que si les trois-
quarts au moins des Etats parties a la Convention Y sont repre-
sentes.

Pour etre adopte, Ie texte revise de la Convention doit
recueillir la majorite des trois-quarts des Etats parties repre-
sentes a la Conference.

(1) Ce texte ainsi que celui de llarticle d) infra impliquent un
complement a l'article m) relatif au Conseil d'administration,
de la teneur suivante : "Requierent la majorite des trois-
quarts des voix dont disposent les Etats representes au Conseil
d'administration, la decision de convoo~tion d'une conference
de revision visee a l'artiole a, paragraphe 2, et la decision
sur l'adhesion d'un Etat vise a l'article d, paragraphe 4.
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(4) a) Le texte revise entre en vigueur un an apres 1e
depot du dernier des instruments de ratification des trois-
quarts des Etats parties a 1a presente Convention.

b) Les Etats qui n10nt pas ratifie 1e texte revise
sont reputes avoir denonce 1a Convention, avec effet a compter
de llentree en vigueur du texte revise.

Reserve des dreits acauis
dans les cas de nen-ratification

Article b

EXaIilenreserve.

Signature - Ratification

Article c

(1) La presente Convention est ouverte jusqu1au (la date a
inserer devra ouvrir la possibi1ite de signer pendant une periode
de six mois) a la signature des Etats qui ont eta invites a la
Conference Intergouvernementale pour l'institution d'un systeme
europeen de delivrance de brevets ou qui ont ete infornes de la
tenue d1une telle 'conference et auxquels la faculte dty parti-
ciper a ete offerte.

(2) La presente Convention est soumise a ratification ;
les instruments de ratification sont deposes aupres du gouverne-
ment de ...........• Ce gouvernement nctifie le depot aux gou-
vernements des Etats vises au paragraphe (1).
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Ldhesions

Article d_._--
(1) La presente Convention est ouverte a l'adhesion des

Etats vises a l'article c, paragraphe (1).

L'instrument d1adhesioD est depose aupres du gouverne-
ment de .......... ~

(2) La presente Convention peut egalement etre ouverte
a l'adhesion d'autres Etats europeens dans les conditions prevues
ci-apres :

La demande d1adhesion est adressee au gouvernement
de ••.....•.•• Elle est notifiee par ce gouvernement aLLXEtats
parties a la Convention.

La demande est etudiee par Ie Conseil d1administration.
Elle est acceptee si elle est approuvee par la majorite des
trois~quarts des membres presents. ~u moment du vote, les trois-
quarts des Etats parties doivent etre representes.

En cas de decision favorable. l'instrument d'adhesion
I

est depose aupres du gouvernement de •.< ••••••• •

(3) Le gouvernemsnt d8 •.• 0 •••••• notifie Ie depot de
l'instrument &'adhesion aux gouvernements des Etats parties
a la Convention.

(4) Tout Etat qui a 6te partie a la Convention et qui a
cesse de l'etre par application de l'article a, paragraphe (4),
b),peut adhereI' a nouveau a la Convention dans les conditions
prevues au paragraphe (1) du present article.
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Entree en vi~ueur

~rticle G (nouveau)

("1)La presente Convention entre en vigueUI' deux mois
apres le depot du c1.ernierdes instrUBents de ratification ou
d1adhesion de six Etats sur le territoire desquels le nombre
total de demandes de brevets deposees en 1970 slest eleve a
au moins 180. 000 DOur l'8?.1sembledesdi'cs Etats.

(2) Toute ratification ou adhesion posterieure a l'entree
an vigueur de la presente Convention prend effet Ie premier
jour du deuxielliemois suivant le depot de l'instrument de rati-
fication ou diadhesion.

Champ dTaPDlication territoriale
__ ~.__ "••• .•"7:_.- 7__ • "_'_'_._------

.{,..:cticle f

(1; Tout EGat partie decl-are, au moment de 18 signature de
la ratificatio:l OU de 1:adhesion, si ls Convention est applicable
a liensemo:c.eO'C.a ',::'::::-::;.Je..-::;;:_c co ses territoires ou a un, a plu-
sieurs, ou a Itensemble des Etats o~ territoires pour lesquels
i1 est habile a stipulsr.

II peut, a tout moment, par la suite, en vertu diune
notification al1g.()uv8!:'nementde •...•.•.. , completer cette decla-

,ration~ La noti.-:icationprend effet le premier jour du deuxieme
mois suivant sa reception par ce dernier gouvernement.

(2) Le gcuvernemcnt de ? •••••• ,,' informe tous IGS gouver-
nements des Etats parties des declarations ou notifications
mentionnees au paragraphe ('1)rlupresent article.
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